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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux fiscal d’assiette

L’Administrateur général des Finances publiques, directeur départemental des Finances publiques du
Gard,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou
de rejet,  de dégrèvement  ou de restitution d’office,  dans  la  limite précisée dans  le  tableau ci-
dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions contentieuses

FAURE Rachel Contrôleur Principal 7 000 €

BONNET Vincent Contrôleur FIP CL2 7 000 €

BOUIX Jean
Agent administratif 

Pincipal FIP CL1
2 000 €

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Gard.

Fait à Nîmes, le 1er septembre 2022,

L’administrateur général des Finances publiques,
Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Signé

Frédéric Guin
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE

L’administrateur général des Finances publiques,
Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 modifié du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ; 

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale des finances
publiques du Gard ;

Vu le décret n° 2016-1234 du 19 septembre 2016 modifiant le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008
relatif  à  la  direction  générale  des  finances  publiques  et  portant  création  d'une  direction  de
l'immobilier de l’État ;

Vu le décret n° 2017-1255 du 08 août 2017 relatif  aux missions d'évaluations domaniales et de
politique immobilière des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  

Vu le décret du 16 avril 2018 portant nomination de M. Frédéric Guin, administrateur général des
Finances publiques en qualité de directeur départemental des Finances publiques du Gard ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 26 avril 2018 fixant au 1er
mai 2018 la date d’installation de M. Frédéric Guin dans les fonctions de directeur départemental
des Finances publiques du Gard ;
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Décide :

Article 1 :  Sont exclus du champ des présentes délégations les  actes et décisions,  qui  font
l'objet de délégations particulières, relevant des domaines suivants :
- le pouvoir adjudicateur,
- l'ordonnancement  secondaire  des  dépenses  et  des  recettes  du  budget  de  la  direction

départementale des finances publiques du Gard,
- l'homologation des rôles d'impôts directs,
- la notification des taux et des bases aux collectivités locales d'impôts directs,
- les conventions de numérisation avec les collectivités locales et les établissements publics

locaux,
- la convention de délégation sur les actes d'ordonnancement secondaire des dépenses et

des recettes,
- l'engagement des poursuites pénales pour infractions fiscales, en matière d'escroquerie ou

tentatives d'escroquerie et pour opposition à fonction,
- la signature de tous les actes se rapportant aux affaires domaniales à l'exception des avis

d'évaluations domaniales.

Article 2 : Délégation générale de signature est donnée à :

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

M. Hervé POUYANNÉ
Administrateur des Finances Publiques

Directeur du pôle métiers

Reçoit procuration générale avec mandat de me suppléer dans
l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer  seul  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à la gestion et
aux  affaires  qui  s’y  rattachent,  sous  réserve  des  restrictions
expressément prévus par  la  réglementation.  Il  est  autorisé à
agir en justice et effectuer des déclarations de créance.

M. Thierry ACHARD
Administrateur des Finances Publiques

Directeur du pôle pilotage et
ressources

Reçoit procuration générale avec mandat de me suppléer dans
l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer  seul  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à la gestion et
aux  affaires  qui  s’y  rattachent.  Sont  exclus  du  champ
d’application de la présente délégation tous les actes afférents
à  l’exercice  des  missions  exclusivement  dévolues  aux
comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.
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Article 3 : Délégations spéciales sont données à :

Cabinet du directeur et communication

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

M. Sylvain GOURDIN
Inspecteur divisionnaire
des Finances publiques

Responsable du Cabinet et
Communication

Signer toutes les pièces relatives au cabinet du directeur et à la
communication.

Mme Nathalie BOIVIN
Contrôleuse des Finances publiques

Cabinet du directeur

Signer  les  différents  courriers  afférents  aux  attributions  du
cabinet du directeur en cas d'absence de M. GOURDIN.

Mme Julie SALANIE
Contrôleuse des Finances publiques

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions de
la communication en cas d'absence de M. GOURDIN.

Affaires économiques

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

M. Pascal GERIS
Inspecteur divisionnaire
des Finances publiques

Responsable du service des affaires
économiques

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service des affaires économiques.

M. Thomas BRIFFEUIL
Inspecteur des Finances publiques
Service des affaires économiques

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service des affaires économiques.

M. Pierre GARCIA
Contrôleur principal

des Finances publiques
Service des affaires économiques

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service activités économiques en cas d’absence
de M. BRIFFEUIL.

Mission Risques et Audit : risques, audit et cellule qualité comptable

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Claudine BADY
Administratrice des Finances publiques

adjointe
Responsable de la Mission Risques et

Audit

Signer les procès-verbaux de remise de service et les rapports
d’audit,  ainsi  que les courriers afférents à la mission risques-
audit,  et  signer les pièces relatives au suivi  des  programmes
d'audit (PDA) et du contrôle interne (PDCI).

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la cellule qualité comptable (CQC).

Mme Agnès ROUX
Inspectrice divisionnaire des finances

publiques
Adjointe à la Responsable de la Mission

Risques et Audit

Signer les procès-verbaux de remise de service.
Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la mission Risques et Audit et signer les pièces
relatives au suivi des programmes d'audit (PDA) et du contrôle
interne (PDCI).
Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la cellule qualité comptable (CQC).
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Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Ingrid DUPRE
Inspectrice principale

des Finances publiques - Auditrice

Signer les procès-verbaux de remise de service et les rapports
d’audit,  ainsi  que les courriers afférents à la mission risques-
audit.

M. Fabien CHENILLOT
Inspecteur principal

des Finances publiques - Auditeur

Signer les procès-verbaux de remise de service et les rapports
d’audit,  ainsi  que les courriers afférents à la mission risques-
audit.

Mme Chantal ZAPATA
Inspectrice des Finances publiques

Chargée de mission responsable
de la cellule qualité comptable

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la cellule qualité comptable (CQC).

Mme Lovelyne BOBEE
Inspectrice des Finances publiques

Chargée de mission
à la cellule qualité comptable

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la cellule qualité comptable (CQC).
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Pôle Métiers

Division de la fiscalité des particuliers, de la fiscalité des professionnels,
des missions foncières

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Carole BALACE
Administratrice des Finances publiques

adjointe
Responsable de la division de la fiscalité de la
fiscalité des professionnels, des particuliers et

des missions foncières

Signer  les  pièces  et  documents  entrant  dans  les
attributions  de  la  division  de  la  fiscalité  des
professionnels,  de  la  fiscalité  des  particuliers  et  des
missions foncières, ainsi que dans les attributions de la
division affaires juridiques, pôle juridictionnel, contrôle
fiscal, animation du recouvrement en cas d’absence de
Mme Audrey CHARNOZ, administratrice des  finances
publiques adjointe.

M. Thierry LELIEVRE
Inspecteur divisionnaire des Finances

publiques
Responsable du service de la fiscalité des

professionnels

Signer  les  pièces  et  documents  entrant  dans  les
attributions  courantes  du  service  fiscalité  des
professionnels,  et  signer  tous  les  courriers  et  pièces
attachés la division de la fiscalité des particuliers, de la
fiscalité  des  professionnels,  des  missions  foncières  en
cas d’absence de Mme BALACE.

M. Rodolphe DUBOUIS 
Inspecteur des Finances publiques

Service de la fiscalité des professionnels

Signer  les  pièces  et  documents  entrant  dans  les
attributions  courantes  du  service  de  la  fiscalité  des
professionnels.

Mme Frédérique PETITET
Inspectrice divisionnaire des Finances

publiques
Responsable du service de la fiscalité des

particuliers et des missions foncières

Signer  les  pièces  et  documents  entrant  dans  les
attributions  courantes  du  service  de  la  fiscalité  des
particuliers et des missions foncières, et signer tous les
courriers et pièces attachés la division de la fiscalité des
particuliers,  de  la  fiscalité  des  professionnels,  des
missions foncières en cas d’absence de Mme BALACE.
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Division affaires juridiques, pôle juridictionnel, contrôle fiscal,
animation du recouvrement

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Audrey CHARNOZ
Administratrice des Finances publiques

adjointe
Responsable de la division

affaires juridiques, pôle juridictionnel,
contrôle fiscal, animation du

recouvrement

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
de la division affaires juridiques, pôle juridictionnel, contrôle
fiscal,  animation  du  recouvrement,  ainsi  que  dans  les
attributions de la division de la fiscalité des particuliers, de la
fiscalité  des  professionnels,  des  missions  foncières  en  cas
d’absence  de  Mme  BALACE,  administratrice  des  finances
publiques adjointe.

Mme Gwenaele NIVET 
Inspectrice divisionnaire 
des Finances publiques
Responsable du service

des affaires juridiques et du pôle
juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel et signer tous les courriers et pièces attachés à
la  division  affaires  juridiques,  pôle  juridictionnel,  contrôle
fiscal, animation du recouvrement en cas d’absence de Mme
CHARNOZ, de M. PAHLER-REYNAUD, de Mme GUARDIOLA
ou de M. AUDEBEAU.

Mme Marie-Laurence POUGET
Inspectrice divisionnaire
des Finances publiques

Service des affaires juridiques et du
pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel et signer tous les courriers et pièces attachés à
la  mission  du  conciliateur  en  cas  d’absence  de  Mme
CHARNOZ.

Mme Mélanie BASSIER-LEONARDUZZI
Inspectrice des Finances publiques
Service des affaires juridiques et du

pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.

M. Pierre FINIELS
Inspecteur des Finances publiques
Service des affaires juridiques et du

pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.

M. Philippe GOUANTES
Inspecteur des Finances publiques
Service des affaires juridiques et du

pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.

Mme Isabelle GRENIER
Inspectrice des Finances publiques
Service des affaires juridiques et du

pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.

Mme Estelle HORN
Inspectrice des Finances publiques
Service des affaires juridiques et du

pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.

M. Eric LANNUZEL
Inspecteur des Finances publiques
Service des affaires juridiques et du

pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.

M. Fabrice TEYSSIER
Inspecteur des Finances publiques
Service des affaires juridiques et du

pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.
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Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Martine BERTHALIN
Contrôleuse principale
des Finances publiques

Service des affaires juridiques et du
pôle juridictionnel

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques  et  du  pôle
juridictionnel.

M. Yannick PAHLER-REYNAUD
Inspecteur principal

des Finances publiques
Responsable du service

du contrôle fiscal

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  du  contrôle  fiscal  et  signer  tous  les
courriers et pièces attachés à la  division affaires juridiques,
pôle  juridictionnel,  contrôle  fiscal,  animation  du
recouvrement en cas d’absence de Mme CHARNOZ, de Mme
NIVET, de Mme GUARDIOLA ou de M. AUDEBEAU.

M. Yannick BARRE
Inspecteur des Finances publiques

Service du contrôle fiscal

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service du contrôle fiscal.

Mme Anne FABREGUE
Inspectrice des Finances publiques

Service du contrôle fiscal

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques,  du  pôle
juridictionnel et du service du contrôle fiscal.

Mme Corinne MALSAGNE
Inspectrice des Finances publiques

Service du contrôle fiscal

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques,  du  pôle
juridictionnel et du service du contrôle fiscal.

Mme Sylvie EUGENE
Contrôleuse des Finances publiques

Service du contentieux fiscal et service
du contrôle fiscal

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques,  du  pôle
juridictionnel et du service du contrôle fiscal.

M. Didier PUJANTE
Contrôleur des Finances publiques

Service du contrôle fiscal

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  des  affaires  juridiques,  du  pôle
juridictionnel et du service du contrôle fiscal.

Mme Laurence GUARDIOLA
Inspectrice principale

des Finances publiques
Responsable du service de l’animation
du recouvrement : particuliers, mission

amendes, HFP

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  de  l’animation  du  recouvrement  et
signer  tous  les  courriers  et  pièces  attachés  à  la  division
affaires  juridiques,  pôle  juridictionnel,  contrôle  fiscal,
animation  du  recouvrement  en  cas  d’absence  de  Mme
CHARNOZ,  de  M.  AUDEBEAU,  de  Mme  NIVET  ou  de  M.
PAHLER-REYNAUD.

M. Hervé AUDEBEAU
Inspecteur divisionnaire
des Finances publiques

Responsable du service de l’animation
du recouvrement : professionnels,

contentieux du recouvrement offensif
et défensif

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  de  l’animation  du  recouvrement  et
signer  tous  les  courriers  et  pièces  attachés  à  la  division
affaires  juridiques,  pôle  juridictionnel,  contrôle  fiscal,
animation  du  recouvrement  en  cas  d’absence  de  Mme
CHARNOZ ou de Mme GUARDIOLA.

Mme Gaëlle ALMERAS-HEYRAUD
Inspectrice des Finances publiques
Service animation du recouvrement

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service animation du recouvrement.

Josiane MOSSE LE HEN
Inspectrice des Finances publiques
Service animation du recouvrement

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service animation du recouvrement.
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Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Valérie SIMON
Inspectrice des Finances publiques
Service animation du recouvrement

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service animation du recouvrement.

Mme Isabelle TUR-SEQUIER
Inspectrice des Finances publiques
Service animation du recouvrement

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service animation du recouvrement.

Nathalie KIEFER 
Contrôleuse des Finances publiques
Service animation du recouvrement

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service animation du recouvrement.

Mme Irène LEDERNE
Contrôleuse des Finances publiques
Service animation du recouvrement

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service animation du recouvrement.
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Division gestion publique

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

M. Pierre BOUCHARDY
Administrateur des Finances Publiques

Adjoint
Responsable de la division

gestion publique

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
de la division gestion publique.

M. Frédéric BENOIT
Inspecteur principal

des Finances publiques
Responsable du service SPL, SFDL,

analyses financières

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
du service SPL, SFDL, analyses financières.

Mme Anne-Marie BONHOURE
Inspecteur des Finances publiques

CEPL

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  relatives  aux  collectivités  et
établissements publics locaux (CEPL) ainsi que les comptes de
gestion.

M Pierre MOUGEOT
Inspecteur des Finances publiques

CEPL

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  relatives  aux  collectivités  et
établissements publics locaux (CEPL) ainsi que les comptes de
gestion.

M. Denis COSTE
Inspecteur des Finances publiques 

SFDL et expertises fiscales

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  du  service  relatives  à  la  fiscalité  directe  locale
(SFDL) et aux expertises fiscales.

M. Guy BALESI
Inspecteur des Finances publiques
Chargé de mission - Référent SAR

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions 
courantes du service d'appui au réseau (SAR).

M. Sébastien BONO
Inspecteur des Finances publiques

Chargé de mission
Dématérialisation et monétique

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la mission dématérialisation et monétique.

Mme Florence TURCHI
Inspectrice des Finances publiques

Chargée de mission
Analyses financières

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la mission analyses financières.

Mme Martine SAUVONNET
Inspectrice Divisionnaire
des Finances publiques
Responsable du service

comptabilité de l'Etat et des recettes
non fiscales (produits divers de l'Etat)

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
du service comptabilité de l'Etat et des recettes non fiscales
(RNF).
Signer les lettres d’observation aux ordonnateurs, les ordres
de  paiement  liés  aux  réimputations  de  virements  et  aux
cessions  de  créances,  les  attestations  de  paiement,  les
bordereaux d’envoi. 
Signer les chèques sur le Trésor.
Signer tous les actes de poursuites se rapportant aux produits
divers  de  l'Etat  et  notamment  les  décisions  de  remise
gracieuse dans la limite de 10 000 €.
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Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

M. Thomas DU MONCEAU
DE BERGENDAL

Inspecteur des Finances publiques
Comptabilité générale

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service relatives à la comptabilité générale, ainsi
que  celles  relatives  à  la  comptabilité  des  impôts  et  des
amendes  en  cas  d'absence  de  Mme  MAS,  inspectrice  des
finances publiques.
Signer les lettres d’observation aux ordonnateurs, les ordres
de  paiement  liés  aux  réimputations  de  virements  et  aux
cessions  de  créances,  les  attestations  de  paiement,  les
bordereaux d’envoi.
Signer les chèques sur le Trésor.

Mme Sylvie MAS
Inspectrice des Finances publiques

Comptabilité des impôts
et des amendes

Dépôts et services financiers
(DSF)

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service relatives à la comptabilité des impôts et
des  amendes,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  comptabilité
générale  en  cas  d'absence  de  M.  du  MONCEAU  de
BERGENDAL, inspecteurs des finances publiques.

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes des dépôts et services financiers (dépôts de fonds
au Trésor et caisse des dépôts).

Mme Annie FALGAIROLLE
Contrôleuse principale
des finances publiques
Comptabilité générale

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service relatives à la comptabilité générale en
cas d'absence de M. du MONCEAU de BERGENDAL.

Mme Brigitte OLRY
Contrôleuse principale
des finances publiques
Comptabilité générale

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service relatives à la comptabilité générale en
cas d'absence de M. du MONCEAU de BERGENDAL.

M. Patrice BADIOU
Contrôleur principal des Finances

publiques
Cellule DFT

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la cellule dépôts de fonds au Trésor (DFT).
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Pôle Pilotage et Ressources

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

M. Maxime VILLAR
Administrateur des Finances

publiques adjoint
Pilotage des ressources

Responsable de la division Ressources
humaines, formation professionnelle

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
du pilotage des ressources.

Division Ressources humaines, formation professionnelle

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Geneviève LONGUET
Inspectrice divisionnaire
des Finances Publiques

Adjointe au Responsable
de la division Ressources humaines,

formation professionnelle

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes  des  ressources  humaines  et  de  la  formation
professionnelle et de la cellule responsabilité personnelle et
pécuniaire des comptables.

Mme Martine BLACHAS
Inspectrice des Finances publiques

Service ressources humaines
Correspondante handicap locale

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service des ressources humaines, dont les pièces
et  documents  entrant  dans  l’exécution  quotidienne  de
l’application Frais de Déplacement (FDD).

Mme Florence MERIC
Inspecteur des Finances publiques

Service ressources humaines
Service formation professionnelle

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service des ressources humaines, dont les pièces
et  documents  entrant  dans  l’exécution  quotidienne  de
l’application Frais de Déplacement (FDD).

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service formation professionnelle.

Mme Nathalie MIDALI
Inspectrice des Finances publiques

Service ressources humaines

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service des ressources humaines, dont les pièces
et  documents  entrant  dans  l’exécution  quotidienne  de
l’application Frais de Déplacement (FDD).

Mme Valérie DAUBAGNAN
Contrôleuse principale
des Finances publiques

Gérer  et  valider  les  demandes  de  remboursement  dans
l’application Frais de Déplacement (FDD).

M. Julien BRUNEL
Contrôleur des Finances publiques

Gérer  et  valider  les  demandes  de  remboursement  dans
l’application Frais de Déplacement (FDD).

Mme Corinne COURBAIZE
Contrôleuse des Finances publiques

Gérer  et  valider  les  demandes  de  remboursement  dans
l’application Frais de Déplacement (FDD).

M. Frédéric SPRIET
Contrôleur des Finances publiques

Gérer  et  valider  les  demandes  de  remboursement  dans
l’application Frais de Déplacement (FDD).
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Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

M. Georges FRASSATI
Contrôleur des Finances publiques

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service formation professionnelle en l’absence
de Mme Florence MERIC.

Division Budget, Immobilier, Logistique

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Candice SEGUIN
Inspectrice Principale

des Finances publiques
Responsable de la division Budget,

Immobilier, Logistique

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
du service du budget, de l'immobilier et de la logistique.

Signer  les  courriers  et  pièces  attachées  à  la  division
Ressources  humaines,  formation  professionnelle en  cas
d’absence de M. VILLAR.

Mme Véronique BOUZERAN
Inspectrice des Finances publiques

Service Budget

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service du budget.

Mme Françoise GAGNE
Contrôleuse principale
des finances publiques

Signer  les  pièces  et  documents  attachés  à  l’exécution
quotidienne du service du budget en cas d’absence de Mme
Véronique BOUZERAN.

Mme Anne SIEUZAC
Inspectrice des Finances publiques
Service Immobilier et  Logistique

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service immobilier et logistique.

M. Pierre-Emmanuel ROCHE
Inspecteur des Finances publiques
Service Immobilier et  Logistique

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes du service immobilier et logistique.

Mme Sylvie JUAN
Contrôleuse des finances publiques

Signer  les  pièces  et  documents  attachés  à  l’exécution
quotidienne  du  service  immobilier  et  logistique  en  cas
d’absence de Mme Anne SIEUZAC.

Mme Audrey LISSAC
Contrôleuse des finances publiques

Signer  les  pièces  et  documents  attachés  à  l’exécution
quotidienne  du  service  immobilier  et  logistique  en  cas
d’absence de Mme Anne SIEUZAC.

Mme Daisy MARCINIAK
Agente administrative principale des

finances publiques

Signer  les  pièces  et  documents  attachés  à  l’exécution
quotidienne  du  service  immobilier  et  logistique  en  cas
d’absence de Mme Anne SIEUZAC.

M. Julien NICOLETTI
Agent administratif principal des

finances publiques

Signer  les  pièces  et  documents  attachés  à  l’exécution
quotidienne  du  service  immobilier  et  logistique  en  cas
d’absence de Mme Anne SIEUZAC.

Assistante de prévention et déléguée à la sécurité

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Catherine FONTANILLE
Contrôleuse principale
des Finances publiques

Assistante de prévention
et déléguée à la sécurité

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de sa mission.
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Division Maîtrise d’activité, stratégie et Grands projets

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Claudine BADY
Administratrice des Finances publiques

adjointe
Responsable de la division maîtrise

d’activité, stratégie et grands projets

Signer toutes les pièces relatives à la division maîtrise 
d’activité, stratégie et grands projets.

M. Sylvain GOURDIN
Inspecteur divisionnaire
des Finances publiques

Adjoint à la Responsable de la division
maîtrise d’activité, stratégie et grands

projets

Signer toutes les pièces relatives au contrôle de gestion.

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
courantes de la division maîtrise d’activité, stratégie et grands
projets.

Mme Julie SALANIE
Contrôleuse des Finances publiques

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions du
contrôle de gestion en cas d'absence de M. GOURDIN.

13/15

Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2022-09-14-00002 -

Decision_delegations_de_signature_generales_et_speciales_de_M.GUIN_administrateur_general_des_finances_publiques 19



France Domaine

Il  est donné sur le fondement réglementaire de l’article D. 1212-25 du code général de la propriété des
personnes publiques les délégations spéciales suivantes :

Prénom, Nom, grade et fonction Nature d’étendue de la délégation

Mme Christine MAHEUX
Inspectrice Divisionnaire des Finances

publiques
Responsable France Domaine

Correspondante départementale de la
politique immobilière de l'Etat

Signer les pièces et documents entrant dans les attributions
de France Domaine.
Emettre les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :
- 1  000  000  €  pour  les  estimations  en  valeur  vénale

d’immeubles et des fonds de commerce 
- 150 000 € pour les estimations en valeur locative

Mme Rachel BARKAT
Inspectrice des Finances Publiques

Emettre les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :
- 400  000  €  pour  les  estimations  en  valeur  vénale

d’immeubles et des fonds de commerce ;
- 40 000 € pour les estimations en valeur locative

M. Yves GARO
Inspecteur des Finances Publiques

Emettre les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :
- 400  000  €  pour  les  estimations  en  valeur  vénale

d’immeubles et des fonds de commerce ;
- 40 000 € pour les estimations en valeur locative

Mme Elisabeth HARNICHARD
Inspectrice des Finances Publiques

Emettre les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :
- 400  000  €  pour  les  estimations  en  valeur  vénale

d’immeubles et des fonds de commerce ;
- 40 000 € pour les estimations en valeur locative

Mme Anne MERLE
Inspectrice des Finances publiques

Emettre les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :
- 400  000  €  pour  les  estimations  en  valeur  vénale

d’immeubles et des fonds de commerce ;
- 40 000 € pour les estimations en valeur locative

Mme Stéphanie BRUCCI 
Contrôleuse Principale des Finances

publiques 

Emettre les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :
- 400  000  €  pour  les  estimations  en  valeur  vénale

d’immeubles et des fonds de commerce ;
- 40 000 € pour les estimations en valeur locative

Mme Nathalie PRIETO
Contrôleuse Principale des Finances

publiques

Emettre les avis d’évaluation domaniale dans la limite de :
- 400  000  €  pour  les  estimations  en  valeur  vénale

d’immeubles et des fonds de commerce ;
- 40 000 € pour les estimations en valeur locative
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Outre  ces  délégations  spécifiques,  tous  les  responsables  de  division,  inspecteurs
principaux des finances publiques, inspecteurs divisionnaires des finances publiques
et inspecteurs des finances publiques du pôle métiers de la direction départementale
des  finances  publiques  figurant  nominativement  sur  cette  liste  ont  reçu
concurremment pouvoir de signer les documents limitativement énumérés ci-après :

 les déclarations de recettes et les récépissés,
 les reconnaissances de dépôts de titres et valeurs,
 les avis de règlement entre comptables,
 les ordres de paiement,
 les endos et les acquits de chèques et effets de commerce divers,
 les visa et avis de visa de tous chèques,
 les mandats de déplacement,
 les  autorisations de paiement pour mon compte dans d’autres départements,  à

l’étranger ou par divers agents comptables,
 les certifications de règlement sur les  mandats,  ordres de paiement,  documents

comptables divers et de signature,
 les procès-verbaux de remise de titres de pension,
 les ordres de virement à la Banque de France.

Article 4 : La présente décision prend effet le 15 septembre 2022.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Gard.

L’administrateur général des Finances publiques,
Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Signé

Frédéric Guin
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Direction départementale des Finances

Publiques du Gard

30-2022-09-01-00016

Decision_delegation_de_signature_du_responsa

ble_SGC_Sud_Cevennes_septembre_2022
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE LA RESPONSABLE DU SERVICE DE GESTION COMPTABLE SUD

CEVENNES

La comptable, responsable du Service de Gestion Comptable Sud-Cévennes

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er :

Délégation de signature  est  donnée à Mme Marianne CARTAGENA, inspectrice,  adjointe au comptable

chargé du Service de Gestion Comptable Sud-Cévennes à l'effet de signer au nom et sous la responsabilté

de la comptable soussignée : 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,  dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuite et les déclarations de

créances ainsi que pour ester en justice ; 

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Nom et prénom des
agents

Grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CARTAGENA Marianne Inspecteur 18 mois 15 000 €

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les ordres de paiement, sans limite de montant (y 

compris ceux relatifs aux opérations des hébergés), à l’exception des : 

- régularisations de rejet de virement (4712),

- remboursements des retenues de garantie (4017X et 4047X),
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- remboursements d’excédent de versement (466),

- remboursements de ligne de trésorerie (519X)

aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des agents Grade

CARTAGENA Marianne Inspecteur

GUICHARD Jennifer Contrôleur

VERDU Régis Contrôleur principal

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

a)  les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,  dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuite et les déclarations de 

créances ; 

aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des
agents

Grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DE LA CRUZ Marie Agent administratif principal 12 mois 3 000 €

PRINCE Christine Contrôleur principal 12 mois 3 000 €

ROUX Céline Contrôleur 12 mois 3 000 €

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Gard.

    

              À Quissac, le 1er septembre 2022

           La comptable du SGC Sud-Cévennes

                       
                          Élodie HERNANDEZ
       Inspectrice principale des finances publiques
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-09-06-00003

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-0096

établissant une servitude de passage et

d�aménagement

en vue d�assurer la continuité des voies de

défense des forêts contre les incendies

et la pérennité des itinéraires constitués sur le

massif forestier
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établissant une servitude de passage et d�aménagement

en vue d�assurer la continuité des voies de défense des forêts contre les incendies

et la pérennité des itinéraires constitués sur le massif forestier
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Affaire suivie par : Matthias DAEDEN
Tél. : 04 66 62 65 16
ddtm-sef-foret@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-0096
établissant une servitude de passage et d’aménagement

en vue d’assurer la continuité des voies de défense des forêts contre les incendies
et la pérennité des itinéraires constitués sur le massif forestier

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier, notamment ses articles L133-1, L.134-2, L134-3, R134-2 et R134-3 ;

VU l’arrêté préfectoral n° Arrêté n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022  donnant délégation de signature
à Monsieur Sébastien FERRA, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, et la décision
n° 2022-AH-AG02 du 02 août 2022 portant subdélégation de signature relative au-dit arrêté.

VU le plan départemental de protection des forêts contre l’incendie 2012-2018 ;

VU le plan de massif pour la protection des forêts contre les incendies du massif Pin maritime Nord et
Sud, approuvé le 10/01/2008 par la commission consultative départementale de la protection civile, de la
sécurité et de l’accessibilité et qui détermine les pistes et équipements nécessaires à la protection des
forêts contre les incendies ;

VU la délibération du conseil syndical du Syndicat DFCI des Basses Vallées Cévenoles en date du 
12/04/2018 sollicitant l’établissement d’une servitude ;

VU les délibérations des conseils municipaux consultés en date du 22/03/2022;

VU les avis des membres de la commission consultative départementale de la protection civile, de la 
sécurité et de l’accessibilité consultés par courrier électronique le 22/03/2022;

VU le dossier établi par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et porté à la 
connaissance du public du 01/07/2022 au 01/09/2022;

VU l’absence d’observations du public ;

CONSIDERANT la nécessité d’assurer la continuité des voies de défense des forêts contre l’incendie et 
d’assurer la pérennité des itinéraires constitués dans les massifs forestiers du département soumis au 
risque feu de forêt afin de permettre la surveillance et la lutte,
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Une servitude de passage et d’aménagement pour assurer la continuité des voies de défense des forêts
contre  l’incendie  et  la  pérennité  des  itinéraires  constitués  est  établie  au  profit  des  communes  et
Etablissements  Publics  de Coopération Intercommunale  exerçant  la  compétence DFCI -  Défense des
Forêts  Contre l’Incendie  - sur  le  territoire  du massif  forestier  Pin  maritime Nord et  Sud.  Un  plan de
situation de ces pistes ainsi  qu’un tableau répertoriant les parcelles cadastrales concernées par cette
servitude sont annexés au présent arrêté.

Article 2 

La servitude susvisée porte sur une largeur de six mètres maximum permettant l’établissement d’une
bande de roulement.

Article 3 :
Les  chemins  ruraux  et  voies  communales  concernés  par  la  servitude  conservent  leur  statut  de  voie
ouverte  à  la  circulation  publique,  sauf  restriction  particulière  établie  par  décision  de  l’autorité
compétente.

Article 4 :

Les pistes ou portions de pistes établies sur des terrains appartenant à des particuliers ont le statut de
voie spécialisée non ouverte à la circulation générale.
Sur ces voies, la circulation est exclusivement réservée :
- aux services en charge de la prévention des incendies de forêt,
- aux services de lutte contre les incendies,
- aux personnes dépositaires de l’autorité publique,
- aux propriétaires de parcelles traversées par la piste, uniquement sur les portions de pistes situées sur les
parcelles leur appartenant, à leurs ascendants et descendants, ainsi qu’aux personnes dûment autorisées
par les propriétaires, pour un usage à titre privé et à condition de ne pas porter atteinte à la destination
de l’ouvrage. En cas de contrôle,  les propriétaires ainsi  que les personnes autorisées devront être en
possession d’un justificatif.

Les  pistes  ou  portions  de  pistes  référencées  comme  itinéraires  inscrits  au  Plan  Départemental  des
Espaces, Sites et Itinéraires - PDESI - avec l’accord des propriétaires pourront en outre être empruntées
par des randonneurs non motorisés.

Article 5 :

Le bénéficiaire de la servitude peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords des voies sur
deux bandes latérales sans que le total des largeurs de ces bandes n’excède cent mètres et peut réaliser
des travaux d’amélioration et d’entretien de la piste elle-même sur une largeur maximale de six mètres.
Les  travaux  de  débroussaillement  seront  conformes  aux  normes  techniques  définies  dans  le  plan
départemental de protection des forêts contre les incendies.
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Article 6 :

Le bénéficiaire de la servitude devra notifier le présent arrêté aux propriétaires concernés par tout moyen
permettant d’établir date certaine.
En cas de travaux sur les pistes, une notification par tout moyen permettant d’établir date certaine sera
adressée aux propriétaires des parcelles concernées dix jours au moins avant la réalisation des travaux et
devra indiquer la durée de ceux-ci.

Article 7 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, les Maires des communes concernées et les Présidents des
Établissements Publics de Coopération Intercommunale exerçant la compétence DFCI sur le territoire du
massif forestier Pin maritime Nord et Sud, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Directeur des Services Départementaux d’Incendie et de Secours, le Colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Gard, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans toutes les communes concernées.

Nîmes, le 06/09/2022

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer,

La cheffe de l’unité forêt DFCI

SIGNE

Carole TROY

La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent
la date de sa notification ou de sa publication. A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal administratif territorialement
compétent d’un recours contentieux.  Elle peut également saisir  d’un recours gracieux l’auteur  de la  décision ou d’un recours
hiérarchique le Ministre compétent. Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux
mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite.

Le demandeur peut également saisir le tribunal administratif via l’application " Télérecours citoyens " accessible sur le site internet

www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500 habitants mais reste
optionnelle pour les autres requérants.
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Annexe n°1 à l'Arrêté Préfectoral n° : DDTM-SEF-2022-0096
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Annexe n°2 à l'Arrêté Préfectoral n° : DDTM-SEF-2022-0096
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  PRÉFÈTE DU GARD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE AMÉNAGEMENT TERRITORIAL DES CÉVENNES
unité Instruction et animation - Application du droit des sols 

Affaire suivie par : Nathalie MARINOSA
 04 66 56 45 52

mél : nathalie.marinosa@  gard.gouv.fr  

ARRÊTÉ n°                                    

prescrivant l’ouverture et l’organisation d'une enquête publique relative
à l'instruction administrative du permis de construire n° 030 258 21 T0036

déposé par SOLEIL ÉLÉMENTS 20 en vue de réaliser une centrale
photovoltaïque au sol d'une puissance supérieure à 250 KWc

sur la commune de SAINT-GILLES

La préfète du Gard,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.421-1, L.421-2, L.422-2, R.421-2 et R.422-2
relatifs aux permis de construire relevant de la compétence de l’État;

Vu le  code  de  l'environnement  et  notamment  ses  articles  L.123-1  et  suivants  et  R.123-1  et
suivants relatifs aux enquêtes publiques d'opérations susceptibles d'affecter l'environnement
dans leur rédaction applicable à la date du présent arrêté;

Vu la demande de permis de construire une centrale photovoltaïque au sol d'une puissance
supérieure  à  250  KWc  déposée  le  22/04/2021  et  complétée  les  06/08/2021,  17/12/2021  et
07/06/2022, par SOLEIL ÉLÉMENTS 20 représenté par Monsieur CICHOSTEPSKI Pierre-Alexandre
et enregistrée sous le n° 030 258 21 T0036 et comprenant une étude d'impact et son résumé
non technique;

Vu les avis recueillis au cours de l'instruction;

Vu la décision n° E22000050/30 de Monsieur le président par intérim du tribunal  administratif
de Nîmes en date du 23/06/2022 désignant un commissaire enquêteur;

Vu la réunion de concertation avec le commissaire enquêteur telle que prévue par le premier
alinéa de l'article R.123-9 du code de l'environnement en date du 24/08/2022;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 donnant délégation à Monsieur
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard;

Considérant qu'il y a lieu de soumettre à enquête publique la demande de permis de construire
susvisée;

Sur proposition de Madame la cheffe du service aménagement territorial des Cévennes d'Alès;
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ARRETE

A  RTICLE   1  : objet, date et durée de l'enquête
Il  sera procédé à une enquête publique pour une durée de  31  jours,  du  lundi 10 octobre au
mercredi 9 novembre 2022 portant sur la demande de permis de construire pour une centrale
photovoltaïque au  sol  déposée sur  la  commune de  SAINT-GILLES lieu dit  "Saute Braou",  et
enregistrée sous le n° 030 258 21 T0036.
Les caractéristiques principales du projet sont:

. puissance projetée : environ 3,6 MWc

. nature et surface des panneaux : 18.774 m² de panneaux photovoltaïques de type 
  silicium cristallin
. surface de plancher édifiée : 38,4 m²
. aménagements connexes prévus : création de 2 postes de transformation

ARTICLE 2: commissaire enquêteur
Par décision susvisée de Monsieur le président par intérim du tribunal administratif de Nîmes, a
été désigné comme commissaire enquêteur Monsieur Robert HIEBLER, agent SNCF retraité.

ARTICLE 3: siège de l'enquête et consultation du dossier 
Le dossier de demande de permis de construire et les pièces qui l’accompagnent, ainsi qu’un
registre  d’enquête  établi  sur  feuillets  non  mobiles,  côté  et  paraphé  par  le  commissaire
enquêteur seront déposés à la mairie (Direction des Services Techniques) sise place Jean Jaurès -
30800 SAINT-GILLES, siège de l'enquête, pendant le délai prévu à l'article 1.

Le dossier d’enquête publique y compris l'étude d'impact sur l’environnement, est consultable:

-  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Gard:  « http://  www.  gard.gouv.fr/  
Publications/  Enquetes-publiques   »

- en mairie (Direction des Services Techniques), sur supports papier et informatique, aux
jours et heures d’ouverture de la mairie (du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à
17h30 sauf jours fériés)

- à la préfecture (direction départementale des territoires et de la mer du Gard - service
aménagement territorial des Cévennes, unité Instruction et animation - Application du droit des
sols,  1910  chemin  de  St-Etienne-à-Larnac  30319 ALES  Cedex) sur  supports  papier  et
informatique, sur rendez-vous au 04.66.56.45.50

Le public pourra présenter ses observations, propositions et contre-propositions :

- en les consignant sur le registre d’enquête ouvert à cet effet en mairie

-  par courrier postal adressé à la mairie de SAINT-GILLES, à l’attention du commissaire
enquêteur (Mairie - place Jean Jaurès - 30800 SAINT-GILLES)

- par courriel, à l’adresse suivante:  "enquete-publique-phv-mitra2@saint-gilles.fr"
Dans ce cas elles seront tenues à la disposition du public sur le site internet de la préfecture du
Gard :  « http://  www.  gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques   »,  et  seront  consultables  et
téléchargeables, et communicables sur support papier aux frais de la personne qui en fait la
demande pendant toute la durée de l'enquête.

Le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses
frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci.
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ARTICLE 4: permanences du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations
écrites et orales au siège de l'enquête publique, les jours suivants:

- lundi 10 octobre de 9h00 à 12h00 en mairie, salle des conseillers

- jeudi 27 octobre de 9h00 à 12h00 en mairie, salle des conseillers

- mercredi 9 novembre de 14h00 à 17h00 en mairie, salle des conseillers

ARTICLE     5  : informations environnementales
Le projet a fait l'objet d'une étude d'impact prévue par les articles L.122-1 et suivants et R.122-1
et suivants du code de l'environnement; celle-ci est jointe au dossier d'enquête publique ainsi
que son résumé non technique.
Le dossier de permis de construire et l'étude d'impact ont été transmis à Monsieur le préfet de
région en tant qu'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement,
qui  a  émis  un  avis  tacite  au  14  mai  2022. Le  courrier  d’information  relative  à  l’absence
d’observation de l’autorité environnementale est joint au dossier d'enquête. 

ARTICLE     6  :  personne responsable  du projet,  autorité compétente et  nature de la  décision
pouvant être adoptée au terme de l'enquête
La  personne  responsable  du  projet  auprès  de  laquelle  des  informations  peuvent  être
demandées est :

Monsieur Pablo FABRE
Responsable développement territorial
ÉLÉMENTS SAS
5, rue Anatole France
34000 MONTPELLIER
tel : 04.34.26.61.67 - port: 06.01.25.56.71
mail : "pablo.fabre@elements.green"

L'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation sur la demande de permis de
construire susvisée est la préfète du Gard.  La décision qui pourra être adoptée au terme de
l'enquête sera un arrêté accordant le permis de construire avec ou sans prescription, un arrêté
refusant le permis de construire, un arrêté portant sursis à statuer ou un refus tacite en cas de
silence  gardé  au  terme du délai  de  deux  mois  mentionné à  l'article  R.423-32  du code de
l'urbanisme.

ARTICLE     7  : clôture de l'enquête
A  l’expiration  du  délai  d’enquête  prévu  à  l’article  1,  le  registre  d'enquête  sera mis  à  la
disposition du commissaire enquêteur et clos par lui.
Dès réception  du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera,
dans la huitaine, le responsable du projet et lui communiquera les observations écrites et orales
consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet disposera d'un délai de
quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

ARTICLE     8  : rapport et conclusions
A compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur disposera d’un délai de
trente  jours pour  établir  et  transmettre  à  la  préfète  du  Gard  un  rapport conforme  aux
dispositions de l'article R.123-19 du code de l'environnement accompagné de l'exemplaire du
dossier soumis à l'enquête, du registre, des pièces annexées et, dans un document séparé, ses
conclusions motivées.
Le commissaire enquêteur transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions
motivées à Monsieur le président du tribunal administratif de Nîmes.
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Dès la  réception du rapport  et  des  conclusions  par  la préfète du Gard,  cette dernière en
adressera copie  au responsable du projet et à la mairie de  SAINT-GILLES, siège de l'enquête
publique.

ARTICLE     9  : mise à disposition et publication du rapport et des conclusions
Pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête,  le rapport et les conclusions
seront: 

- tenus à la disposition du public en mairie de SAINT-GILLES et à la préfecture du Gard
(direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard  -  service  aménagement
territorial  des Cévennes, unité Instruction et animation - Application du droit des sols, 1910
chemin de St-Etienne-à-Larnac 30319 ALES Cedex) aux jours et heures habituels d’ouverture 

-  publiés  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Gard  :
« http://  www.  gard  .gouv.fr/  Publications/Enquetes-publiques   »

ARTICLE 10: publicité de l'enquête
Un avis au public, portant les indications contenues aux articles précédents,  sera publié en
caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête, et rappelé dans les
huit  premiers  jours  de  celle-ci,  dans  deux  journaux  régionaux  ou  locaux  diffusés  dans  le
département du Gard (" Le Midi Libre " et " La Gazette de Nîmes").
Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet
avis sera affiché à la mairie de  SAINT-GILLES et, dans la mesure du possible, publié par tout
autre  procédé  en  usage  dans  la  commune.  Ces  publicités  incombent  au  Maire  et  seront
certifiées par lui.

Dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, il sera
procédé par les soins du responsable du projet à l'affichage du même avis sur les lieux prévus
pour la réalisation du projet. Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des
voies  publiques,  et  être  conformes  aux  caractéristiques  et  dimensions  fixées  par  l'arrêté
ministériel du 9 septembre 2021 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis
d’enquête  publique  mentionné  à  l’article  R.  123-11  du  code  de  l’environnement  (NOR  :
DEVD1221800A).
L'avis au public sera également publié sur le site internet de la préfecture du Gard.

ARTICLE   1  1  : exécution du présent arrêté
Le secrétaire général de la préfecture du Gard,
Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,
Le maire de SAINT-GILLES,
Le commissaire enquêteur,
Le responsable du projet,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Nîmes le 12/09/2022

La préfète,
P/ la préfète du Gard et par délégation,
Le directeur départemental adjoint 
des territoires et de la mer du Gard

Jean-Emmanuel BOUCHUT

4

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-09-12-00005 - arrêté portant ouverture et organisation

d�une enquête publique concernant le permis de construire n° 030 258 21 T0036 déposé par soleil éléments 20 pour la réalisation

d�une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de SAINT-GILLES

43



Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-09-13-00001

Sécheresse - arrêté instaurant des mesures de
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terrains sis sur les communes de NIMES et
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DIRECTION TERRITORIALE OCCITANIE 
2, EsplanadeCompans Caffarelli 
Immeuble Toulouse 2000 – Bât E – 31000 TOULOUSE 
TEL : +33 (0)9 88 81 65 65 

 
 

 
Interne 

 

DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
 

(Établie en deux exemplaires originaux) 
 

 
Réf. SPA : GS0237-01 
Gestionnaire : SNCF RESEAU – DT OCCITANIE 

 

La Directrice Territoriale OCCITANIE 
 
 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21,  
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L. 2141-1,  
 
Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 
portant dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à 
compter du 1er janvier 2015,  
 

Vu l’ordonnance n° 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe 
SNCF notamment son article 18, 
 

 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié 
par le décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment ses articles 50 et 51-2, modifié par le 
décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale applicables à 
la société SNCF Réseau et sa filiale mentionnée au 5° de l’article L. 2111-9 du Code des 
transports (SNCF Gares & Connexions), notamment son article 3,  
 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 
fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières 
(ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 
 

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 
délégation de pouvoirs à son Président et fixant les conditions générales des délégations au sein 
de SNCF Réseau, 
 
Vu la décision du 12 juillet 2018, portant délégation de pouvoirs du Président de SNCF Réseau 
au Directeur Général Adjoint Clients et Services, modifiée par la décision du 1er janvier 2021 
 

« Vu la décision du 1er mars 2022 portant délégation de pouvoir du Directeur Général Adjoint 

Clients et Services à la Directrice Territoriale Catherine TREVET » 

 
Vu la réponse favorable en date 26 juin 2019 du Conseil Régional Occitanie – Pyrénées 
Méditerranée, 
 
Vu l’autorisation du Ministère de la Transition écologique et solidaire, chargé des Transports, en 
date du 19 décembre 2019 autorisant le déclassement, 
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Interne 

 

 

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1 

 

Les terrains non bâtis sis sur les Communes de NIMES et MILHAUD (30) tel qu’ils apparaissent dans le 

tableau ci-dessous et sous teinte marron sur le plan joint (19386N-NIMES-MILHAUD Plan Général) à la 

présente décision, sont déclassés du domaine public ferroviaire.  

 

 

Code INSEE 
Commune 

Lieu-dit 
PARCELLES  

Surface à déclasser (m²) 
Anciennes  références 

cadastrales Section Numéro 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  064 2000 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  065 1924 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  079 1765 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  081 1546 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  129 7077 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  194 2923 Ex IX 28 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  200 1731 Ex IX 66 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  207 12096 Ex IX 87 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  208 84609 Ex IX 87 

NIMES 
30189 

LE CREZAS 
OUEST 

IX  214 788 Ex IX 87 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  019 4005 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  024 2596 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  026 1799 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  027 1833 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  028 8184 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  029 9540 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  031 4665 - 
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NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  032 6492 - 

NIMES 
30189 

 
VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  048 25720 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  049 13880 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  078 2229 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  080 3382 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  082 3759 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  084 1431 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  090 106785 Ex KA 52 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA 091 12317 Ex KA 52 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA 092 41 Ex KA 52 

TOTAL SURFACES NIMES 325.117 

MILHAUD 
30169 

LA GRAND 
CABANE 

BI  140 2501  

MILHAUD 
30169 

LA REBOULE BK  103 4212  

MILHAUD 
30169 

LA REBOULE BK  104 1804  

MILHAUD 
30169 

LA REBOULE BK  105 1723  

MILHAUD 
30169 

PIED MINDIL BH  093 6708  

MILHAUD 
30169 

PIED MINDIL BH  094 4549  

MILHAUD 
30169 

PIED MINDIL BH  126 7218  

MILHAUD 
30169 

PIED MINDIL BH  127 2939 Ex BH 129 

TOTAL SURFACES MILHAUD 31.654 

TOTAL SURFACES NIMES et MILHAUD 356.771  

 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée à Madame la Préfète du Département du Gard et au 

Ministère de la Transition écologique et solidaire, chargé des Transports.  
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Interne 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département du Gard ainsi qu’au Bulletin Officiel de SNCF Réseau (consultable sur son site internet 

http://www.sncf-reseau.fr/). 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Toulouse, le 12/09/2022 

 

 

La Directrice Territoriale Occitanie 

SNCF Réseau,  

 

 

 
 

 

Mme Catherine TREVET 
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-09-09-00004

arrêté annule et remplace 22-09-18 du 9

septembre 2022
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